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Le budget d’Etat 2006 a été préparé dans un contexte marqué par la poursuite de la mise en 
œuvre du Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté et du Programme Economique et Financier 
convenu avec les partenaires au développement. 

En 2004, l’économie nationale a été marquée par une baisse significative du  Produit Intérieur 
Brut (PIB) imputable d’une part, au démarrage difficile de la campagne agricole 2004/2005 et à 
l’invasion acridienne qui a affecté les cultures céréalières et les pâturages et d’autre part aux difficultés 
du secteur secondaire notamment le secteur minier dont les prévisions initiales ont été révisées à la 
baisse,  passant de 48 tonnes à 44,6 tonnes.  

Au plan international, l’année 2004 s’est caractérisée par la persistance des crises socio-
politiques dans la sous région, la montée du prix du pétrole et l’instabilité des cours du coton et du 
dollar.  

Après le fléchissement de la croissance économique en 2004, une reprise est attendue en 2005 
avec un taux de croissance du PIB de 7,1%. 
 

LES ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE BUDGETAIRE POUR 2006 

Dans l’hypothèse d’une amélioration de la conjoncture économique, notamment la fin de la 
crise ivoirienne, le retour d’une pluviométrie normale et la relance de la production d’or, il est attendu un 
taux de la croissance de 6% en 2006. 

Le budget de l’Etat pour l’année 2006 prend en compte de nouveaux programmes liés à 
l’amélioration de la gouvernance : 
1. le Programme de Développement Institutionnel (PDI) en tant que réforme d’ensemble de 

l’Administration pour renforcer le cadre institutionnel de la gouvernance :  
Il s’articule autour de cinq axes stratégiques, à savoir : 

� la réorganisation de l’Etat central et le renforcement de la gestion publique à travers la réalisation 
des activités suivantes : 

 faire l’audit organisationnel de l’ensemble des structures centrales, régionales et sub-
 régionales ; 
 réaliser une étude sur le dialogue social ; 
 définir et réaliser un programme de formation des agents de l’administration centrale et 

 déconcentrée à leurs nouvelles fonctions ; 
 élaborer et mettre en œuvre un code administratif qui doit permettre de renforcer la légalité et 

 de définir les droits dont les administrés peuvent se prévaloir. 
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� la modernisation des méthodes et procédures des services publics pour les adapter au nouveau 
contexte de la réforme administrative : 

 évaluer les méthodes et procédures des Administrations centrales et déconcentrées ; 
 rédiger des manuels de procédures administratives et financières pour les administrations des 

 assemblées régionales et des conseils de cercle ; 
 réaliser une étude sur les critères techniques nécessaires à la redistribution des crédits 

 budgétaires entre les administrations centrales et déconcentrées ; 
� la consolidation de la décentralisation : 

 préparer une loi définissant les principes de l’organisation administrative du territoire et son 
 décret d’application ; 
 préparer et mettre en œuvre pour chaque ministère son plan de transfert de compétences ; 
 valoriser les opérations des Comités Régionaux d’Orientation en vue de définir, coordonner, 

 orienter, suivre et évaluer les appuis techniques nécessaires à la mise en œuvre des plans de 
 développement et des projets d’aménagement du territoire ; 

� la valorisation du rôle des collectivités territoriales dans la promotion du développement : 
 réviser le code des collectivités territoriales pour mieux préciser leurs domaines de 

 compétences ; 
  préparer et adopter les textes réglementaires sur la répartition des ressources entre l’Etat 

 central et les collectivités territoriales ; 
   mettre en place les instruments de la gouvernance partagée au niveau territorial ; 

� le renforcement des capacités des Ressources Humaines : 
 réorganiser la fonction « Ressources Humaines » ; 
 rédiger un manuel de procédures de gestion des Ressources Humaines après révision des 

 procédures en vigueur ; 
 élaborer un programme national de formation des agents publics ; 
 mettre en place un bon système d’évaluation du personnel et gestion des carrières fondée sur 

 la performance. 
2. le Plan d’Action Gouvernemental pour l’Amélioration et la Modernisation des finances 

publiques partie intégrante du Programme de Développement Institutionnel : 
Il est structuré autour des axes suivants :  

 améliorer la qualité de préparation et d’exécution du budget dont l’objectif est de renforcer 
 l’orientation du processus budgétaire vers la gestion axée sur les résultats, d’accroître la 
 fiabilité et la qualité d’application des procédures et d’augmenter la déconcentration financière ; 

 développer l’efficacité des Administrations Fiscales et Financières dans le but de les rendre 
 plus performantes, plus responsables pour un service de qualité aux usagers ; 

 intégrer les financements extérieurs aux procédures budgétaires nationales ; 
 accroître l’efficacité et la transparence des procédures des marchés publics pour permettre à 

 l’Etat d’obtenir des biens et services en optimisant le rapport qualité/prix aux moyens de 
 procédures efficaces qui favorisent la concurrence ; 

 renforcer la gouvernance et accroître la transparence dans le but de renforcer les fonctions de 
 contrôle Parlementaire, Juridictionnel et Administratif en vue d’une modernisation de leurs 
 méthodes et d’une large diffusion des résultats des contrôles. 

Ainsi, le budget d’Etat 2006 se présente en ressources et en dépenses comme suit : 
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AU TITRE DES RECETTES 
Le Projet de Loi de Finances 2006 en terme de recouvrement se chiffre à francs CFA 840,740 

milliards contre francs CFA 747,602 milliards en 2005. 

Ainsi, le budget d’Etat 2006 augmentera de 12,46% par rapport à 2005. Cette augmentation 
résulte de l’accroissement attendu des recettes du Budget National (8,65%) et des Budgets Annexes, 
Comptes et Fonds Spéciaux (18,34%) et de l’inscription des ressources attendues au titre de l’appui 
budgétaire. 

1. L’évolution des prévisions par nature de recettes et par budget se présente comme suit : 

 
(En milliards de francs CFA) 

 
Libellés 

Loi de 
Finances 

2004 Rect. 

Loi de 
Finances  

2005 

 Loi de 
Finances  

2006 

Variation  
en % 

2006/2005 

BUDGET NATIONAL 458,304 510,511 554,664 8,65 

Cession d’Immobilisations Incorporelles  7,165 4,500 8,070 79,33 

Cession Sols -Sous Sols  4,380 2,817 4,500 53,74 

Cession de Meubles  0,132 0,150 0,300 100 

Remboursement de Prêts et Avances 3,311 4,903 5,576 13,73 

Recettes Fiscales  408,888 436,992 487,523 11,56 

Recettes Non Fiscales (sans les recettes 
en capital) 

34,428 29,931 22,788 -23,86 

Recettes Exceptionnelles (Ressources 
PPTE) 

- 31,218 25,907  -17,01 

Dons Programmes (Appuis Budgétaires) - - 47,224 - 

Budgets Régionaux  0,234 - - - 

BUDGETS ANNEXES, COMPTES ET 
FONDS SPECIAUX 

3,874 4,552 5,387 18,34 

BUDGET SPECIAL D’INVESTISSEMENT 229,471 232,539 233,465  0,40 

TOTAL…………………….. 699,302 747,602 840,740 12,46 
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2. Ventilation des Recettes par service 

Par service de recouvrement, les recettes budgétaires pour l’exercice 2006 se présentent 
comme suit : 

(En milliards de francs CFA) 
SERVICES Loi de 

Finances  
2004 

Loi de 
Finances 

2005 

Loi de 
Finances 

2006 

Variation 
en % 

 2006/2005 

Direction Générale des Douanes 210,000 225,000 244,100 8,49 

Direction Générale des Impôts 169,262 192,112 215,133 11,98 

Direction Nationale des Domaines  
et  du Cadastre 

 
44,000 

 
34,743 

 
36,000 

 
3,62 

Direction Nationale du Trésor et de la 
Comptabilité  Publique 

 
24,566 

 
18,035 

 
19,878 

 
10,22 

Direction Générale de l’Administration  
des Biens de l’Etat 

 
7,165 

 
4,500 

 
8,070 

 
79,33 

Direction Générale de la Dette Publique 3,311 4,903 5,576 13,73 

TOTAL………………………. 458,304 479,293 528,757 10,32 

 
Les prévisions de recouvrement des recettes budgétaires au titre de 2006 s’élèvent à francs 

CFA 528,757 milliards contre francs CFA 479,293 milliards pour 2005; soit une augmentation de  
10,32%. 
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AU TITRE DES DEPENSES 

Les dépenses sont prévues pour francs CFA 935,759 milliards contre francs CFA 836,231 
milliards dans la Loi de Finances 2005; soit une augmentation de 11,90%. Cette augmentation est due 
essentiellement à l’inscription directe dans le projet de loi de Finances de l’appui budgétaire pour francs 
CFA 47,224 milliards, à l’accroissement des dépenses du Budget National qui passe à francs CFA 
539,289 milliards contre francs CFA 499,088 milliards dans la Loi de Finances 2005, du Budget Spécial 
d’Investissement qui passe à francs CFA 327,420 milliards contre 317,598 dans la Loi de Finances 
2005 et des Budgets Régionaux qui passent à francs CFA 16,439 milliards contre francs CFA 14,993 
milliards dans la Loi de Finances 2005.  

1 . La ventilation par type de budget des dépenses se présente comme suit : 

a. Budget National  

Le Budget National comprend les dépenses des charges communes, des Institutions, des 
Départements ministériels et des Etablissements Publics à caractère Administratif (à l’exclusion des 
dépenses du Budget Spécial d’Investissement). 

Les dépenses du Budget National sont prévues pour francs CFA 539,289 milliards contre francs 
CFA 499,088 milliards dans la Loi de Finances 2005 ; soit un accroissement de 8,05%. Cet 
accroissement s’explique par la prise en charge des avancements statutaires des fonctionnaires, du 
renforcement des capacités des administrations à travers le recrutement du personnel, des allocations 
aux secteurs prioritaires dans l’optique de la poursuite des objectifs du millénium et du renforcement 
des dotations en fonctionnement des services publics notamment pour les chapitres : matériel (14,56% 
d’augmentation en 2006), communication (15,57%), déplacement (12,76%). 

 

b. Budgets Régionaux 

Les dépenses des Budgets Régionaux passent à francs CFA 16,439 milliards contre francs 
CFA 14,993 milliards dans la Loi de Finances 2005 ; soit une augmentation de 9,64%. Cette 
augmentation est imputable au renforcement des dotations en équipement et fonctionnement des 
administrations déconcentrées de l’Etat notamment au niveau de l’Hydraulique, de l’Education et du 
Développement Social, le reclassement des conventionnaires, l’entretien des bâtiments publics et la 
subvention destinée au secours au niveau de l’exécutif régional. 

 

c. Budgets  Annexes, Comptes et Fonds Spéciaux 

Les dépenses au titre des Budgets  Annexes, Comptes et Fonds Spéciaux sont prévues pour 
francs CFA 5,387 milliards contre francs CFA 4,552 milliards dans la Loi de Finances 2005 ; soit une 
progression de 18,34%. Cette augmentation est essentiellement imputable à l’augmentation du budget 
des Entrepôts Maliens au Ghana (42%) et la création du Fonds d’Appui pour la Promotion de la 
Recherche Pétrolière. 

 

d. Budget Spécial d’Investissement 

Les dépenses du Budget Spécial d’Investissement 2006 s’élèvent à francs CFA 327,420 
milliards (dont francs CFA 233,465 milliards de financement extérieur et francs CFA 93,955 milliards de 
financement intérieur) contre francs CFA 317,598 milliards (dont francs CFA 232,539 milliards de 
financement extérieur et francs CFA 85,059 milliards de financement intérieur) dans la Loi de Finances 
2005 ; soit une progression de 3,09%.  
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2. La ventilation par nature de dépenses se présente comme suit : 
(En milliards de francs CFA) 

 

CODES ECONOMIQUES LF 
2004 

LF 
2005 

PLF 
 2006 

EVOLUTION 
2006/2005 

Personnel 111,14 123,438 129,919 5,25% 
Personnel PPTE  10,884 16,752 19,119 14,12 
Matériel 44,511 50,368 57,703 14,56 
Matériel PPTE - 0,240 0,240 0,00 
Déplacement-mission 23,705 26,477 29, 856 12,76 
Communication-énergie 25,500 28,244 32,641 15,57 
Autres dépenses + Transferts et Subventions 97,714 122,549 126,032 2,84 
Transferts et Subventions PPTE 10,856 6,492 6,492 0,00 
Dépenses Electorales 6,868 3,187 3,000 -5,87 
Bourses 5,640 5,640 5,640 0 
Budgets Annexes 3,874 4,552 5,387 18,34 
Liquidation Passif Régulier + Pertes aux changes 2,440 2,270 2,324 2,42 
Equipement-investissement 108,836 109,763 128,239 16,83 
Equipement-investissement PPTE 7,857 7,734 7,733 0 
Restructuration Entreprises Publiques 11,000 0,000 5,000 - 
Principal-Intérêt de la Dette 76,248 83,286 80,690 -3,12 
BSI  (financement extérieur) 227,125 232,539 233,465 0,40 
Appui budgétaire  - - 47,224 - 
Apurement du Passif 13,000 12,700 15,055 18,54 

TOTAL…………………………………. 787,198 836,231 935,759 11,90% 
 

Il convient de rappeler que les ressources de l’initiative des Pays Pauvres Très Endettés 
(PPTE) ont intégré le budget d’Etat à partir de l’exercice budgétaire 2000. Elles s’insèrent dans le cadre 
de l’objectif de réduction de la pauvreté de 63,8% en 2002 à 47,5% en 2006 conformément au CSLP 
adopté par le Gouvernement en mai 2002. 

Les programmes financés sur les ressources PPTE doivent, plus que les autres programmes 
du CSLP, avoir un impact direct et mesurable sur la réduction de la pauvreté à travers l’amélioration des 
indicateurs de pauvreté ciblés, retenus dans le CSLP. 

En effet, ces programmes devront être sous tendus par : 

- des objectifs clairement définis à atteindre sans et avec les ressources PPTE ; 

- des indicateurs aussi pertinents que précis pour apprécier l’atteinte desdits objectifs. 

Les ressources PPTE servent à financer le programme du CSLP en faveur des secteurs de 
l’Education, de la Santé, du Développement Social, du Développement Rural, de l’Assainissement de 
l’Eau Potable et de la Promotion de la Femme. 

Ainsi, la répartition fonctionnelle des ressources PPTE de 2000 à 2006 se présente comme 
suit : 
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La répartition fonctionnelle des ressources PPTE (de 2000 à 2006) 
 

(En milliers de francs CFA) 

DESIGNATION 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 

Pouvoirs Publics et Administration Générale  901 608 1 373 400 3 410 400 1 913 623 1 526 000 1 441 820 2 934 223 

Education  2 898 392 6 887 198 14 658 998 11 214 377 13 520 000 16 952 180 19 118 848 

Santé  - 2 726 806 4 524 505 3 995 000 6 885 000 6 554 000 6 000 000 

Secteurs Sociaux - 468 000 2 742 683 1 636 000 2 684 000 2 934 000 3 130 000 

Mines, Hydraulique et Industrie - 249 006 1 135 000 1 840 000 1 150 000 1 218 000 625 000 

Transport-Urbanisme et Travaux Publics  - 4 851 781 1 786 218 8 879 000 1 045 000 425 000 232 000 

Culture-Artisanat et Tourisme  - 37 533 207 548 300 000 150 000 160 000 160 000 

Agriculture et Environnement  - 1 558 000 3 334 648 4 944 000 2 637 000 1 533 000 1 384 000 

TOTAL………………… 3 800 000 18 151 724 31 800 000 34 722 000 29 597 000 31 218 000 33 584 071 
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3. Appui budgétaire  

Pour sa première année d’inscription directe dans le budget d’Etat, l’appui budgétaire sectoriel 
2006 se chiffre à francs CFA 47,224 milliards. Le montant servira au financement des programmes 
suivants : 

- Programme d’Investissement  du Secteur de l’Education (PISE) ; 

- Programme Décennal de Développement Sanitaire et Social (PRODESS) ; 

- Programme d’Action Gouvernementale pour l’Amélioration de la Gestion des Finances Publiques 
(PAGAMGFP) ; 

- Programme de Développement Institutionnel (PDI) ; 

- Programme d’Appui à la Réforme Administrative et à la Décentralisation (PARAD). 

 Les partenaires concernés sont : 

* l’Union Européenne ; 

* les Pays-Bas ; 

* la Suède ; 

* la Norvège ; 

* la Banque Mondiale. 

 

Ci-dessous la répartition par structures bénéficiaires : 

STRUCTURES PROGRAMMES MONTANT 

Assemblée Nationale  PAGAMGFP 38 000 000 

Primature  PAGAMGFP 148 000 000 

Cour Suprême  PAGAMGFP 280 000 000 

Ministère de l’Economie et des Finances PAGAMGFP 6 863 000 000 

Ministère de la Fonction Publique, de la  Réforme de l’Etat et 
des Relations avec les Institutions  

PDI 1 104 413 000 

Ministère de l’Administration Territoriale et des Collectivités 
Locales  

PDI/PARAD 1 828 476 000 

Ministère de la Santé PRODESS 5 158 000 000 

Ministère de l’Education Nationale  PISE  21 621 123 000 

Ministère de la Communication et des Nouvelles Technologies  PDI 1 066 560 000 

Agence Nationale d’Investissement des Collectivités 
Territoriales  

PARAD 9 116 690 000 

TOTAL ……….….. 47 224 262 000 
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Ci-dessous  les principaux ratios sectoriels par rapport aux charges récurrentes : 

DESIGNATION 2004 2005 2006 

Education Nationale  30,06 30,32 30,07 

Santé (sans les autres secteurs sociaux) 10,65 10,18 10,63 

Secteurs Sociaux (sans la Santé et l’Education) 8,39 8,73 9,18 

Développement Rural et Environnement 4,74 5,16 4,85 

Equipement - Transport - Urbanisme et Communication  3,92 3,86 3,98 

Forces Armées et Sécurité 16,66 16,50 15,85 

Mine, Hydraulique et Industrie  1,47 1,55 2,24 

Pouvoirs Publics et Administration  19,74 20,21 20,60 

Dotations Non Réparties  4,37 3,49 2,60 

TOTAL ……………………….… 100 100 100 

 

Les ratios par rapport à l’ensemble du budget (y compris le financement extérieur du 
Budget Spécial d’Investissement et l’appui budgétaire) se présentent comme suit : 

DESIGNATION 2004 2005 2006 

Education Nationale  15,13 15,36 16,94 

Santé (sans les autres secteurs sociaux) 6,79 6,82 7,77 

Secteurs Sociaux (sans la santé et l’éducation) 5,30 5,92 5,19 

Développement Rural et Environnement 15,10 15,44 12,64 

Equipement - Transport - Urbanisme et Communication  14,27 12,54 12,70 

Forces Armées et Sécurité 7,03 7,55 7,37 

Principal et Intérêt de la Dette  9,68 9,94 8,61 

Mine, Hydraulique et Industrie 3,54 5,01 5,76 

Pouvoirs Publics et Administration 11,56 13,23 14,15 

Dotations Non réparties  11,60 8,18 8,87 

TOTAL ………………………..….. 100 100 100 
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Par rapport aux secteurs de l’Education et de la Santé, le taux de progression du budget de 
2005 à 2006  se présente comme suit : 

- le budget  de l’ensemble du secteur de l’Education passe de francs CFA 128,703 milliards dans la 
Loi de Finances 2005 à francs CFA 158,490 milliards dans le projet de budget 2006 ; soit un taux 
de progression de 23,14% ; 

- le budget de l’ensemble du secteur de la Santé passe de francs CFA 57,030 milliards dans la Loi de 
Finances 2005 à francs CFA 72,684 milliards dans le projet de budget 2006 ; soit un taux 
d’accroissement de 27,45%.  

 

Déficit budgétaire et moyen de son financement 

Arrêté en ressources à francs CFA 840,740 milliards en terme de recouvrement et d’appui 
budgétaire et à francs CFA 935,759 milliards en dépenses, le Projet de Loi de Finances 2006 présente 
un déficit prévisionnel de francs CFA 95,019 milliards contre francs CFA 88,629 milliards dans la Loi de 
Finances 2005. 

Ce déficit sera financé par les ressources provenant des aides budgétaires extérieures et le cas 
échéant, la mobilisation de l’épargne nationale. 

 



 

 11 

 CHARGES COMMUNES 
 990 CHARGES COMMUNES 
 Amortissements et charges de la dette 
 15 Amortissement des emprunts projets 61 522 000 0 61 522 000 
 65 Intérêts et frais financiers 19 167 540 0 19 167 540 
 Total Amortissements et charges de la dette 80 689 540 0 80 689 540 
 Dépenses de personnel 
 61 Dépenses de personnel 560 900 876 323 1 437 223 
 Dépenses de fonctionnement 
 62 Achats de biens et services 14 381 516 2 948 203 17 329 719 
 63 Subventions 7 196 897 0 7 196 897 
 66 Charges exceptionnelles 25 076 452 5 000 000 30 076 452 
 Total Dépenses de fonctionnement 46 654 865 7 948 203 54 603 068 
 Transferts courants 
 63 Subventions 14 515 381 -13 800 000 715 381 
 64 Autres transferts courants 12 829 946 -762 723 12 067 223 
 Total Transferts courants 27 345 327 -14 562 723 12 782 604 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 21 Immobilisations incorporelles 0 138 000 138 000 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 0 545 399 545 399 
 26 Prises de participation-placements-cautionnem 0 67 600 67 600 
 66 Charges exceptionnelles 0 15 000 000 15 000 000 
 Total Investissements exécutés par l'Etat 0 15 750 999 15 750 999 
 

 TOTAL  CHARGES COMMUNES 155 250 632 10 012 802 165 263 434 
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 DEPENSE DES MINISTERES 
 110 ASSEMBLEE NATIONALE 
 Dépenses de personnel 
 61 Dépenses de personnel 2 344 647 0 2 344 647 
 Dépenses de fonctionnement 
 62 Achats de biens et services 3 403 448 0 3 403 448 
 Transferts courants 
 64 Autres transferts courants 1 071 176 0 1 071 176 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 0 642 000 642 000 
 62 Achats de biens et services 0 165 000 165 000 
 Total Investissements exécutés par l'Etat 0 807 000 807 000 
 Total ASSEMBLEE NATIONALE 6 819 271 807 000 7 626 271 
 120 PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 
 Dépenses de personnel 
 61 Dépenses de personnel 853 701 0 853 701 
 Dépenses de fonctionnement 
 24 Acquis. et grosses réparat° matériel & mobili 105 600 121 636 227 236 
 62 Achats de biens et services 6 956 890 155 520 7 112 410 
 Total Dépenses de fonctionnement 7 062 490 277 156 7 339 646 
 Transferts courants 
 63 Subventions 409 009 0 409 009 
 64 Autres transferts courants 837 000 1 000 000 1 837 000 
 Total Transferts courants 1 246 009 1 000 000 2 246 009 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 620 000 6 944 750 7 564 750 
 24 Acquis. et grosses réparat° matériel & mobili 1 357 000 -1 357 000 0 
 62 Achats de biens et services 20 000 60 000 80 000 
 64 Autres transferts courants 5 000 0 5 000 
 Total Investissements exécutés par l'Etat 2 002 000 5 647 750 7 649 750 
 Total PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 11 164 200 6 924 906 18 089 106 
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 130 PRIMATURE 
 Dépenses de personnel 
 61 Dépenses de personnel 836 877 60 000 896 877 
 Dépenses de fonctionnement 
 62 Achats de biens et services 3 793 290 1 055 150 4 848 440 
 Transferts courants 
 63 Subventions 1 090 000 0 1 090 000 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 2 110 000 156 235 2 266 235 
 24 Acquis. et grosses réparat° matériel & mobili 856 000 -856 000 0 
 64 Autres transferts courants 400 000 -352 000 48 000 
 Total Investissements exécutés par l'Etat 3 366 000 -1 051 765 2 314 235 
 Total PRIMATURE 9 086 167 63 385 9 149 552 
 131 DELEGATION GENERALE AUX ELECTIONS 
 Dépenses de personnel 
 61 Dépenses de personnel 62 108 0 62 108 
 Dépenses de fonctionnement 
 62 Achats de biens et services 240 168 0 240 168 
 Total DELEGATION GENERALE AUX ELECTIONS 302 276 0 302 276 
 140 COUR CONSTITUTIONNELLE 
 Dépenses de personnel 
 61 Dépenses de personnel 116 978 0 116 978 
 Dépenses de fonctionnement 
 24 Acquis. et grosses réparat° matériel & mobili 0 10 116 10 116 
 62 Achats de biens et services 406 468 25 307 431 775 
 Total Dépenses de fonctionnement 406 468 35 423 441 891 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 700 000 300 000 1 000 000 
 Total COUR CONSTITUTIONNELLE 1 223 446 335 423 1 558 869 
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 150 COUR SUPREME 
 Dépenses de personnel 
 61 Dépenses de personnel 472 290 0 472 290 
 Dépenses de fonctionnement 
 24 Acquis. et grosses réparat° matériel & mobili 0 46 964 46 964 
 62 Achats de biens et services 422 231 11 387 433 618 
 Total Dépenses de fonctionnement 422 231 58 351 480 582 
 Transferts courants 
 64 Autres transferts courants 2 766 0 2 766 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 138 000 52 000 190 000 
 64 Autres transferts courants 0 130 000 130 000 
 Total Investissements exécutés par l'Etat 138 000 182 000 320 000 
 Total COUR SUPREME 1 035 287 240 351 1 275 638 
 160 CONSEIL ECONOMIQUE SOCIAL & CULTUREL 
 Dépenses de personnel 
 61 Dépenses de personnel 132 305 0 132 305 
 Dépenses de fonctionnement 
 62 Achats de biens et services 435 476 55 000 490 476 
 Transferts courants 
 64 Autres transferts courants 5 000 20 000 25 000 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 21 Immobilisations incorporelles 0 65 000 65 000 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 60 000 -35 000 25 000 
 24 Acquis. et grosses réparat° matériel & mobili 44 000 -44 000 0 
 Total Investissements exécutés par l'Etat 104 000 -14 000 90 000 
 Total CONSEIL ECONOMIQUE SOCIAL & CULTUREL 676 781 61 000 737 781 
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 170 HAUT CONSEIL DES COLLECTIVITES 
 Dépenses de personnel 
 61 Dépenses de personnel 701 838 0 701 838 
 Dépenses de fonctionnement 
 62 Achats de biens et services 423 000 40 000 463 000 
 Transferts courants 
 64 Autres transferts courants 35 000 10 000 45 000 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 0 60 000 60 000 
 24 Acquis. et grosses réparat° matériel & mobili 60 000 -60 000 0 
 Total Investissements exécutés par l'Etat 60 000 0 60 000 
 Total HAUT CONSEIL DES COLLECTIVITES 1 219 838 50 000 1 269 838 
 180 MIN. AFF.ETRANG. & COOPERAT° INTERNATIONALE 
 Dépenses de personnel 
 61 Dépenses de personnel 5 711 777 0 5 711 777 
 Dépenses de fonctionnement 
 62 Achats de biens et services 7 976 107 275 725 8 251 832 
 Transferts courants 
 64 Autres transferts courants 896 493 0 896 493 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 21 Immobilisations incorporelles 0 898 694 898 694 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 698 000 302 000 1 000 000 
 62 Achats de biens et services 0 187 000 187 000 
 Total Investissements exécutés par l'Etat 698 000 1 387 694 2 085 694 
 Total MIN. AFF.ETRANG. & COOPERAT° INTERNATIONALE 15 282 377 1 663 419 16 945 796 



 

 16 

 185 MINIST. MALIENS EXTERIEUR & INTEGR. AFRICAINE 
 Dépenses de personnel 
 61 Dépenses de personnel 134 048 0 134 048 
 Dépenses de fonctionnement 
 62 Achats de biens et services 723 715 101 485 825 200 
 Transferts courants 
 63 Subventions 0 55 000 55 000 
 64 Autres transferts courants 0 20 000 20 000 
 Total Transferts courants 0 75 000 75 000 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 21 Immobilisations incorporelles 0 50 000 50 000 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 0 20 000 20 000 
 24 Acquis. et grosses réparat° matériel & mobili 0 25 000 25 000 
 62 Achats de biens et services 0 5 000 5 000 
 Total Investissements exécutés par l'Etat 0 100 000 100 000 
 Total MINIST. MALIENS EXTERIEUR & INTEGR. AFRICAINE 857 763 276 485 1 134 248 
 190 BUREAU DU VERIFICATEUR GENERAL 
 Dépenses de personnel 
 61 Dépenses de personnel 1 265 024 0 1 265 024 
 Dépenses de fonctionnement 
 62 Achats de biens et services 988 934 0 988 934 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 0 263 400 263 400 
 24 Acquis. et grosses réparat° matériel & mobili 452 177 -452 177 0 
 Total Investissements exécutés par l'Etat 452 177 -188 777 263 400 
 Total BUREAU DU VERIFICATEUR GENERAL 2 706 135 -188 777 2 517 358 
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 192 MEDIATEUR DE LA REPUBLIQUE 
 Dépenses de personnel 
 61 Dépenses de personnel 0 46 000 46 000 
 Transferts courants 
 63 Subventions 364 000 0 364 000 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 200 000 80 000 280 000 
 Total MEDIATEUR DE LA REPUBLIQUE 564 000 126 000 690 000 
 195 COMITE NAT. DE L'EGAL ACCES AUX MEDIA D'ETAT 
 Dépenses de personnel 
 61 Dépenses de personnel 23 912 0 23 912 
 Dépenses de fonctionnement 
 62 Achats de biens et services 58 899 11 400 70 299 
 Total COMITE NAT. DE L'EGAL ACCES AUX MEDIA D'ETAT 82 811 11 400 94 211 
 210 MINISTERE DE LA DEFENSE & ANC. COMBATTANTS 
 Dépenses de personnel 
 61 Dépenses de personnel 27 753 884 1 307 395 29 061 279 
 Dépenses de fonctionnement 
 62 Achats de biens et services 14 037 357 2 185 758 16 223 115 
 Transferts courants 
 64 Autres transferts courants 200 100 0 200 100 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 21 Immobilisations incorporelles 0 50 000 50 000 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 3 785 250 1 000 000 4 785 250 
 Total Investissements exécutés par l'Etat 3 785 250 1 050 000 4 835 250 
 Total MINISTERE DE LA DEFENSE & ANC. COMBATTANTS 45 776 591 4 543 153 50 319 744 
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 220 MINISTERE DE LA JUSTICE 
 Dépenses de personnel 
 61 Dépenses de personnel 2 546 824 235 698 2 782 522 
 Dépenses de fonctionnement 
 24 Acquis. et grosses réparat° matériel & mobili 0 90 151 90 151 
 62 Achats de biens et services 2 630 401 423 912 3 054 313 
 Total Dépenses de fonctionnement 2 630 401 514 063 3 144 464 
 Transferts courants 
 63 Subventions 275 000 0 275 000 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 1 250 000 425 000 1 675 000 
 24 Acquis. et grosses réparat° matériel & mobili 250 000 -250 000 0 
 Total Investissements exécutés par l'Etat 1 500 000 175 000 1 675 000 
 Total MINISTERE DE LA JUSTICE 6 952 225 924 761 7 876 986 
 230 MIN. SECURITE INTERIEURE & PROTECTION CIVILE 
 Dépenses de personnel 
 61 Dépenses de personnel 8 955 359 478 390 9 433 749 
 Dépenses de fonctionnement 
 24 Acquis. et grosses réparat° matériel & mobili 0 111 410 111 410 
 62 Achats de biens et services 4 418 848 614 824 5 033 672 
 Total Dépenses de fonctionnement 4 418 848 726 234 5 145 082 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 741 000 909 000 1 650 000 
 24 Acquis. et grosses réparat° matériel & mobili 450 000 0 450 000 
 62 Achats de biens et services 157 000 1 343 000 1 500 000 
 Total Investissements exécutés par l'Etat 1 348 000 2 252 000 3 600 000 
 Total MIN. SECURITE INTERIEURE & PROTECTION CIVILE 14 722 207 3 456 624 18 178 831 
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 310 MINISTERE DE L'ECONOMIE & DES FINANCES 
 Dépenses de personnel 
 61 Dépenses de personnel 6 489 080 0 6 489 080 
 Dépenses de fonctionnement 
 62 Achats de biens et services 4 131 863 251 454 4 383 317 
 Transferts courants 
 63 Subventions 126 493 0 126 493 
 64 Autres transferts courants 550 000 100 000 650 000 
 Total Transferts courants 676 493 100 000 776 493 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 21 Immobilisations incorporelles 180 000 -30 000 150 000 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 4 933 000 7 708 000 12 641 000 
 24 Acquis. et grosses réparat° matériel & mobili 1 077 000 -1 052 000 25 000 
 62 Achats de biens et services 0 763 000 763 000 
 64 Autres transferts courants 503 000 1 532 000 2 035 000 
 Total Investissements exécutés par l'Etat 6 693 000 8 921 000 15 614 000 
 Total MINISTERE DE L'ECONOMIE & DES FINANCES 17 990 436 9 272 454 27 262 890 
 320 MINIST. FONCT° PUB. REFOME ETAT & RELAT. INST 
 Dépenses de personnel 
 61 Dépenses de personnel 515 155 0 515 155 
 Dépenses de fonctionnement 
 62 Achats de biens et services 1 091 680 98 940 1 190 620 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 21 Immobilisations incorporelles 1 100 000 -650 000 450 000 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 98 000 1 775 189 1 873 189 
 24 Acquis. et grosses réparat° matériel & mobili 100 000 -100 000 0 
 64 Autres transferts courants 0 329 224 329 224 
 Total Investissements exécutés par l'Etat 1 298 000 1 354 413 2 652 413 
 Total MINIST. FONCT° PUB. REFOME ETAT & RELAT. INST 2 904 835 1 453 353 4 358 188 
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 323 MINIST. EMPLOI & FORMATION PROFESSIONNELLE 
 Dépenses de personnel 
 61 Dépenses de personnel 70 170 28 189 98 359 
 Dépenses de fonctionnement 
 62 Achats de biens et services 463 976 61 200 525 176 
 Transferts courants 
 63 Subventions 400 000 0 400 000 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 21 Immobilisations incorporelles 586 000 0 586 000 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 0 1 780 000 1 780 000 
 24 Acquis. et grosses réparat° matériel & mobili 811 000 -729 000 82 000 
 62 Achats de biens et services 300 000 0 300 000 
 Total Investissements exécutés par l'Etat 1 697 000 1 051 000 2 748 000 
 Total MINIST. EMPLOI & FORMATION PROFESSIONNELLE 2 631 146 1 140 389 3 771 535 
 330 MINIST. ADMINIST. TERRIT. & COLLECT. LOCALES 
 Dépenses de personnel 
 61 Dépenses de personnel 2 958 025 -25 863 2 932 162 
 Dépenses de fonctionnement 
 62 Achats de biens et services 2 117 773 136 119 2 253 892 
 Transferts courants 
 64 Autres transferts courants 2 486 004 0 2 486 004 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 21 Immobilisations incorporelles 234 000 -190 000 44 000 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 6 600 000 3 803 763 10 403 763 
 24 Acquis. et grosses réparat° matériel & mobili 215 000 -215 000 0 
 62 Achats de biens et services 854 000 61 000 915 000 
 64 Autres transferts courants 654 000 -138 287 515 713 
 Total Investissements exécutés par l'Etat 8 557 000 3 321 476 11 878 476 
 Total MINIST. ADMINIST. TERRIT. & COLLECT. LOCALES 16 118 802 3 431 732 19 550 534 
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 410 MINISTERE DE L'EDUCATION 
 Dépenses de personnel 
 61 Dépenses de personnel 62 515 609 3 003 825 65 519 434 
 Dépenses de fonctionnement 
 62 Achats de biens et services 21 399 502 766 937 22 166 439 
 Transferts courants 
 63 Subventions 394 443 0 394 443 
 64 Autres transferts courants 10 794 511 192 780 10 987 291 
 Total Transferts courants 11 188 954 192 780 11 381 734 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 21 Immobilisations incorporelles 0 45 000 45 000 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 18 146 661 13 536 462 31 683 123 
 24 Acquis. et grosses réparat° matériel & mobili 1 185 000 -1 185 000 0 
 62 Achats de biens et services 15 000 0 15 000 
 64 Autres transferts courants 1 942 000 9 758 000 11 700 000 
 Total Investissements exécutés par l'Etat 21 288 661 22 154 462 43 443 123 
 Total MINISTERE DE L'EDUCATION 116 392 726 26 118 004 142 510 730 
 510 MINISTERE DE LA CULTURE 
 Dépenses de personnel 
 61 Dépenses de personnel 600 248 -58 712 541 536 
 Dépenses de fonctionnement 
 62 Achats de biens et services 1 467 897 181 828 1 649 725 
 Transferts courants 
 63 Subventions 337 739 -44 739 293 000 
 64 Autres transferts courants 187 000 0 187 000 
 Total Transferts courants 524 739 -44 739 480 000 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 300 000 723 000 1 023 000 
 24 Acquis. et grosses réparat° matériel & mobili 668 000 -668 000 0 
 Total Investissements exécutés par l'Etat 968 000 55 000 1 023 000 
 Total MINISTERE DE LA CULTURE 3 560 884 133 377 3 694 261 
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 520 MINISTERE DE LA JEUNESSE & DES SPORTS 
 Dépenses de personnel 
 61 Dépenses de personnel 1 932 768 7 251 1 940 019 
 Dépenses de fonctionnement 
 62 Achats de biens et services 2 959 433 423 496 3 382 929 
 Transferts courants 
 64 Autres transferts courants 380 831 0 380 831 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 1 428 310 824 235 2 252 545 
 24 Acquis. et grosses réparat° matériel & mobili 72 000 -72 000 0 
 62 Achats de biens et services 168 000 52 000 220 000 
 64 Autres transferts courants 172 000 -172 000 0 
 Total Investissements exécutés par l'Etat 1 840 310 632 235 2 472 545 
 Total MINISTERE DE LA JEUNESSE & DES SPORTS 7 113 342 1 062 982 8 176 324 
 610 MINIST. DE LA SANTE 
 Dépenses de personnel 
 61 Dépenses de personnel 2 422 939 241 370 2 664 309 
 Dépenses de fonctionnement 
 62 Achats de biens et services 8 572 642 357 580 8 930 222 
 66 Charges exceptionnelles 0 300 000 300 000 
 Total Dépenses de fonctionnement 8 572 642 657 580 9 230 222 
 Transferts courants 
 63 Subventions 1 949 309 0 1 949 309 
 64 Autres transferts courants 7 523 376 -2 081 216 5 442 160 
 Total Transferts courants 9 472 685 -2 081 216 7 391 469 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 21 Immobilisations incorporelles 0 100 000 100 000 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 23 576 000 3 858 000 27 434 000 
 24 Acquis. et grosses réparat° matériel & mobili 918 000 -918 000 0 
 62 Achats de biens et services 15 000 2 700 000 2 715 000 
 64 Autres transferts courants 350 000 -100 000 250 000 
 Total Investissements exécutés par l'Etat 24 859 000 5 640 000 30 499 000 
 Total MINIST. DE LA SANTE 45 327 266 4 457 734 49 785 000 
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 640 MINISTERE PROMOTION FEMME, ENFANT & FAMILLE 
 Dépenses de personnel 
 61 Dépenses de personnel 387 411 0 387 411 
 Dépenses de fonctionnement 
 24 Acquis. et grosses réparat° matériel & mobili 0 15 300 15 300 
 62 Achats de biens et services 719 839 46 706 766 545 
 Total Dépenses de fonctionnement 719 839 62 006 781 845 
 Transferts courants 
 63 Subventions 15 682 0 15 682 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 21 Immobilisations incorporelles 0 85 000 85 000 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 627 000 522 000 1 149 000 
 24 Acquis. et grosses réparat° matériel & mobili 234 000 -222 000 12 000 
 62 Achats de biens et services 1 185 000 -35 000 1 150 000 
 64 Autres transferts courants 806 000 -56 000 750 000 
 Total Investissements exécutés par l'Etat 2 852 000 294 000 3 146 000 
 Total MINISTERE PROMOTION FEMME, ENFANT & FAMILLE 3 974 932 356 006 4 330 938 
 660 MIN. DEVELOP. SOCIAL SOLIDARITE PERS. AGEES 
 Dépenses de personnel 
 61 Dépenses de personnel 520 219 0 520 219 
 Dépenses de fonctionnement 
 62 Achats de biens et services 906 341 76 086 982 427 
 Transferts courants 
 63 Subventions 220 000 0 220 000 
 64 Autres transferts courants 5 000 0 5 000 
 Total Transferts courants 225 000 0 225 000 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 21 Immobilisations incorporelles 0 59 000 59 000 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 1 820 000 901 000 2 721 000 
 24 Acquis. et grosses réparat° matériel & mobili 780 000 -780 000 0 
 62 Achats de biens et services 70 000 -70 000 0 
 Total Investissements exécutés par l'Etat 2 670 000 110 000 2 780 000 
 Total MIN. DEVELOP. SOCIAL SOLIDARITE PERS. AGEES 4 321 560 186 086 4 507 646 
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 700 MINIST. DE L'EQUIPEMENT & DES TRANSPORTS 
 Dépenses de personnel 
 61 Dépenses de personnel 1 700 621 81 900 1 782 521 
 Dépenses de fonctionnement 
 24 Acquis. et grosses réparat° matériel & mobili 0 178 602 178 602 
 62 Achats de biens et services 1 767 259 127 616 1 894 875 
 Total Dépenses de fonctionnement 1 767 259 306 218 2 073 477 
 Transferts courants 
 63 Subventions 922 500 0 922 500 
 64 Autres transferts courants 72 500 -32 500 40 000 
 Total Transferts courants 995 000 -32 500 962 500 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 21 Immobilisations incorporelles 1 963 000 -589 000 1 374 000 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 77 402 000 -4 432 305 72 969 695 
 24 Acquis. et grosses réparat° matériel & mobili 2 297 000 -470 000 1 827 000 
 62 Achats de biens et services 660 300 -50 300 610 000 
 64 Autres transferts courants 141 000 -141 000 0 
 Total Investissements exécutés par l'Etat 82 463 300 -5 682 605 76 780 695 
 Total MINIST. DE L'EQUIPEMENT & DES TRANSPORTS 86 926 180 -5 326 987 81 599 193 
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 714 MINIST.DE L'ENVIRONNEMENT ET DE l'ASSAINISSEM 
 Dépenses de personnel 
 61 Dépenses de personnel 1 650 693 50 000 1 700 693 
 Dépenses de fonctionnement 
 62 Achats de biens et services 1 321 470 143 550 1 465 020 
 Transferts courants 
 64 Autres transferts courants 33 517 0 33 517 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 21 Immobilisations incorporelles 866 000 -156 000 710 000 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 4 284 000 4 993 000 9 277 000 
 24 Acquis. et grosses réparat° matériel & mobili 315 000 -255 000 60 000 
 62 Achats de biens et services 500 000 -378 000 122 000 
 64 Autres transferts courants 465 000 -166 000 299 000 
 Total Investissements exécutés par l'Etat 6 430 000 4 038 000 10 468 000 
 Total MINIST.DE L'ENVIRONNEMENT ET DE l'ASSAINISSEM 9 435 680 4 231 550 13 667 230 
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 720 MINIST. DES MINES DE L'ENERGIE & EAU 
 Dépenses de personnel 
 61 Dépenses de personnel 1 224 342 15 536 1 239 878 
 Dépenses de fonctionnement 
 24 Acquis. et grosses réparat° matériel & mobili 0 56 469 56 469 
 62 Achats de biens et services 1 403 437 111 786 1 515 223 
 Total Dépenses de fonctionnement 1 403 437 168 255 1 571 692 
 Transferts courants 
 63 Subventions 4 200 000 -4 200 000 0 
 64 Autres transferts courants 1 120 000 -1 050 000 70 000 
 Total Transferts courants 5 320 000 -5 250 000 70 000 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 21 Immobilisations incorporelles 944 000 366 000 1 310 000 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 24 837 000 3 361 000 28 198 000 
 24 Acquis. et grosses réparat° matériel & mobili 6 203 250 -1 574 250 4 629 000 
 62 Achats de biens et services 2 542 740 664 260 3 207 000 
 64 Autres transferts courants 3 272 260 -1 211 260 2 061 000 
 Total Investissements exécutés par l'Etat 37 799 250 1 605 750 39 405 000 
 Total MINIST. DES MINES DE L'ENERGIE & EAU 45 747 029 -3 460 459 42 286 570 
 730 MINIST. COMMUNICATION & NVELLES TECHNOLOGIES 
 Dépenses de personnel 
 61 Dépenses de personnel 172 350 0 172 350 
 Dépenses de fonctionnement 
 24 Acquis. et grosses réparat° matériel & mobili 0 30 000 30 000 
 62 Achats de biens et services 781 546 100 629 882 175 
 Total Dépenses de fonctionnement 781 546 130 629 912 175 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 21 Immobilisations incorporelles 173 000 -140 000 33 000 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 3 575 000 -1 243 408 2 331 592 
 24 Acquis. et grosses réparat° matériel & mobili 1 192 000 -1 192 000 0 
 64 Autres transferts courants 0 319 968 319 968 
 Total Investissements exécutés par l'Etat 4 940 000 -2 255 440 2 684 560 
 Total MINIST. COMMUNICATION & NVELLES TECHNOLOGIES 5 893 896 -2 124 811 3 769 085 
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 740 MINIST. DOMAINES DE L'ETAT & AFF. FONCIERES 
 Dépenses de personnel 
 61 Dépenses de personnel 716 312 0 716 312 
 Dépenses de fonctionnement 
 62 Achats de biens et services 1 775 962 174 722 1 950 684 
 Transferts courants 
 63 Subventions 11 046 0 11 046 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 21 Immobilisations incorporelles 80 000 -80 000 0 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 924 500 970 000 1 894 500 
 24 Acquis. et grosses réparat° matériel & mobili 0 4 000 000 4 000 000 
 62 Achats de biens et services 792 500 -770 000 22 500 
 Total Investissements exécutés par l'Etat 1 797 000 4 120 000 5 917 000 
 Total MINIST. DOMAINES DE L'ETAT & AFF. FONCIERES 4 300 320 4 294 722 8 595 042 
 743 MINISTERE DE L'HABITAT ET DE L'URBANISME 
 Dépenses de personnel 
 61 Dépenses de personnel 474 730 0 474 730 
 Dépenses de fonctionnement 
 24 Acquis. et grosses réparat° matériel & mobili 0 41 200 41 200 
 62 Achats de biens et services 486 050 66 950 553 000 
 Total Dépenses de fonctionnement 486 050 108 150 594 200 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 21 Immobilisations incorporelles 10 000 70 000 80 000 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 2 782 000 410 500 3 192 500 
 24 Acquis. et grosses réparat° matériel & mobili 637 250 -637 250 0 
 62 Achats de biens et services 170 625 -58 125 112 500 
 Total Investissements exécutés par l'Etat 3 599 875 -214 875 3 385 000 
 Total MINISTERE DE L'HABITAT ET DE L'URBANISME 4 560 655 -106 725 4 453 930 
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 750 MINIST. PLAN & AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 
 Dépenses de personnel 
 61 Dépenses de personnel 604 802 0 604 802 
 Dépenses de fonctionnement 
 62 Achats de biens et services 830 294 -8 723 821 571 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 21 Immobilisations incorporelles 290 000 710 000 1 000 000 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 1 675 000 496 000 2 171 000 
 24 Acquis. et grosses réparat° matériel & mobili 405 000 -355 000 50 000 
 62 Achats de biens et services 1 127 000 35 000 1 162 000 
 64 Autres transferts courants 516 000 0 516 000 
 Total Investissements exécutés par l'Etat 4 013 000 886 000 4 899 000 
 Total MINIST. PLAN & AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 5 448 096 877 277 6 325 373 
 810 MINIST. DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
 Dépenses de personnel 
 61 Dépenses de personnel 756 387 0 756 387 
 Dépenses de fonctionnement 
 62 Achats de biens et services 1 134 941 133 697 1 268 638 
 Transferts courants 
 63 Subventions 83 248 0 83 248 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 21 Immobilisations incorporelles 132 000 -112 000 20 000 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 75 000 1 008 000 1 083 000 
 24 Acquis. et grosses réparat° matériel & mobili 668 000 -668 000 0 
 62 Achats de biens et services 151 000 119 000 270 000 
 64 Autres transferts courants 156 000 -156 000 0 
 Total Investissements exécutés par l'Etat 1 182 000 191 000 1 373 000 
 Total MINIST. DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 3 156 576 324 697 3 481 273 
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 812 MINIST. DE LA PROMOTION INVEST. & PME 
 Dépenses de personnel 
 61 Dépenses de personnel 102 951 37 795 140 746 
 Dépenses de fonctionnement 
 62 Achats de biens et services 599 603 94 200 693 803 
 Transferts courants 
 22 Acquisitions et amenagement des sols & sous s 90 000 0 90 000 
 64 Autres transferts courants 55 000 120 000 175 000 
 Total Transferts courants 145 000 120 000 265 000 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 21 Immobilisations incorporelles 15 000 -15 000 0 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 0 487 000 487 000 
 24 Acquis. et grosses réparat° matériel & mobili 1 742 000 -92 000 1 650 000 
 62 Achats de biens et services 27 000 0 27 000 
 Total Investissements exécutés par l'Etat 1 784 000 380 000 2 164 000 
 Total MINIST. DE LA PROMOTION INVEST. & PME 2 631 554 631 995 3 263 549 
 820 MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
 Dépenses de personnel 
 61 Dépenses de personnel 5 697 139 -732 107 4 965 032 
 Dépenses de fonctionnement 
 62 Achats de biens et services 2 055 355 101 038 2 156 393 
 Transferts courants 
 63 Subventions 1 549 598 -1 192 215 357 383 
 64 Autres transferts courants 189 044 4 718 193 762 
 Total Transferts courants 1 738 642 -1 187 497 551 145 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 21 Immobilisations incorporelles 840 000 230 000 1 070 000 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 64 299 000 1 046 000 65 345 000 
 24 Acquis. et grosses réparat° matériel & mobili 1 124 000 -827 000 297 000 
 62 Achats de biens et services 1 232 500 -33 820 1 198 680 
 64 Autres transferts courants 7 552 500 -1 144 180 6 408 320 
 Total Investissements exécutés par l'Etat 75 048 000 -729 000 74 319 000 
 Total MINISTERE DE L'AGRICULTURE 84 539 136 -2 547 566 81 991 570 
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 822 MINSITERE DE L'ELEVAGE ET DE LA PECHE 
 Dépenses de personnel 
 61 Dépenses de personnel 485 130 541 801 1 026 931 
 Dépenses de fonctionnement 
 62 Achats de biens et services 788 929 89 071 878 000 
 Transferts courants 
 63 Subventions 36 540 0 36 540 
 64 Autres transferts courants 56 650 0 56 650 
 Total Transferts courants 93 190 0 93 190 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 21 Immobilisations incorporelles 14 000 28 000 42 000 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 4 390 000 4 055 000 8 445 000 
 24 Acquis. et grosses réparat° matériel & mobili 534 260 -506 260 28 000 
 62 Achats de biens et services 1 518 000 -849 000 669 000 
 64 Autres transferts courants 260 000 11 000 271 000 
 Total Investissements exécutés par l'Etat 6 716 260 2 738 740 9 455 000 
 Total MINSITERE DE L'ELEVAGE ET DE LA PECHE 8 083 509 3 369 612 11 453 121 
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 860 MINIST. DE L'ARTISANAT ET DU TOURISME 
 Dépenses de personnel 
 61 Dépenses de personnel 180 526 0 180 526 
 Dépenses de fonctionnement 
 62 Achats de biens et services 614 366 265 000 879 366 
 Transferts courants 
 63 Subventions 160 500 0 160 500 
 64 Autres transferts courants 114 500 0 114 500 
 Total Transferts courants 275 000 0 275 000 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 21 Immobilisations incorporelles 86 000 85 000 171 000 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 963 000 75 000 1 038 000 
 62 Achats de biens et services 0 120 000 120 000 
 Total Investissements exécutés par l'Etat 1 049 000 280 000 1 329 000 
 Total MINIST. DE L'ARTISANAT ET DU TOURISME 2 118 892 545 000 2 663 892 
 

 TOTAL  DEPENSE DES MINISTERES 601 648 827 67 615 552 669 264 379 
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 DEPENSE DES EPA 
 222 INSTITUT NATIONAL DE FORMATION JUDICIAIRE 
 Transferts courants 
 63 Subventions 160 386 0 160 386 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 21 Immobilisations incorporelles 0 115 000 115 000 
 Total INSTITUT NATIONAL DE FORMATION JUDICIAIRE 160 386 115 000 275 386 
 315 OFFICE NAT. DES PRODUITS PETROLIERS 
 Transferts courants 
 63 Subventions 526 152 0 526 152 
 Total OFFICE NAT. DES PRODUITS PETROLIERS 526 152 0 526 152 
 325 AGENCE PROMOT. EMPLOI DES JEUNES(APEJ) 
 Transferts courants 
 63 Subventions 506 247 0 506 247 
 Total AGENCE PROMOT. EMPLOI DES JEUNES(APEJ) 506 247 0 506 247 
 331 AGENCE NAT. D'INVEST. COLLECT. TERRITORIALES 
 Transferts courants 
 63 Subventions 71 500 0 71 500 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 0 6 381 683 6 381 683 
 64 Autres transferts courants 0 2 735 007 2 735 007 
 Total Investissements exécutés par l'Etat 0 9 116 690 9 116 690 
 Total AGENCE NAT. D'INVEST. COLLECT. TERRITORIALES 71 500 9 116 690 9 188 190 
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 415 UNIVERSITE DE BAMAKO 
 Dépenses de personnel 
 61 Dépenses de personnel 2 282 021 0 2 282 021 
 Dépenses de fonctionnement 
 62 Achats de biens et services 4 314 642 15 000 4 329 642 
 Transferts courants 
 63 Subventions 111 000 164 000 275 000 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 21 Immobilisations incorporelles 25 000 105 000 130 000 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 945 000 895 000 1 840 000 
 24 Acquis. et grosses réparat° matériel & mobili 57 000 -57 000 0 
 62 Achats de biens et services 0 50 000 50 000 
 64 Autres transferts courants 1 025 000 -25 000 1 000 000 
 Total Investissements exécutés par l'Etat 2 052 000 968 000 3 020 000 
 Total UNIVERSITE DE BAMAKO 8 759 663 1 147 000 9 906 663 
 416 CENTRE DES OEUVRES UNIVERSITAIRES 
 Transferts courants 
 63 Subventions 281 000 0 281 000 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 0 450 000 450 000 
 Total CENTRE DES OEUVRES UNIVERSITAIRES 281 000 450 000 731 000 
 417 CENTRE NAT. DE RECHERCHE SCIENTIFIQUE & TECH. 
 Transferts courants 
 63 Subventions 113 375 0 113 375 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 21 Immobilisations incorporelles 0 30 000 30 000 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 0 35 000 35 000 
 Total Investissements exécutés par l'Etat 0 65 000 65 000 
 Total CENTRE NAT. DE RECHERCHE SCIENTIFIQUE & TECH. 113 375 65 000 178 375 
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 419 UNITE FORMAT. APPUI ENTREPRISES (UFAE-GCMI) 
 Transferts courants 
 63 Subventions 51 361 0 51 361 
 Total UNITE FORMAT. APPUI ENTREPRISES (UFAE-GCMI) 51 361 0 51 361 
 421 UNITE FORMAT. APPUI ENTREPRISES (UFEA-MB) 
 Transferts courants 
 63 Subventions 46 432 0 46 432 
 Total UNITE FORMAT. APPUI ENTREPRISES (UFEA-MB) 46 432 0 46 432 
 423 UNITE FORMAT. APPUI ENTREPRISES (UFAE-GO) 
 Transferts courants 
 63 Subventions 33 927 0 33 927 
 Total UNITE FORMAT. APPUI ENTREPRISES (UFAE-GO) 33 927 0 33 927 
 425 INSTITUT DES SCIENCES HUMAINES 
 Transferts courants 
 63 Subventions 184 000 0 184 000 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 21 Immobilisations incorporelles 0 90 000 90 000 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 0 20 000 20 000 
 Total Investissements exécutés par l'Etat 0 110 000 110 000 
 Total INSTITUT DES SCIENCES HUMAINES 184 000 110 000 294 000 
 427 INSTITUT DES LANGUES ABDOULAYE BARRY 
 Transferts courants 
 63 Subventions 175 809 0 175 809 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 21 Immobilisations incorporelles 0 50 000 50 000 
 Total INSTITUT DES LANGUES ABDOULAYE BARRY 175 809 50 000 225 809 
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 430 INST. HAUTES ETUDES RECH. ISLAM. AHAMED BABA 
 Transferts courants 
 63 Subventions 110 389 0 110 389 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 21 Immobilisations incorporelles 0 35 000 35 000 
 Total INST. HAUTES ETUDES RECH. ISLAM. AHAMED BABA 110 389 35 000 145 389 
 512 MUSEE NATIONAL 
 Transferts courants 
 63 Subventions 249 771 0 249 771 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 0 30 000 30 000 
 Total MUSEE NATIONAL 249 771 30 000 279 771 
 514 PALAIS DE LA CULTURE AMADOU HAMPATE BA 
 Transferts courants 
 63 Subventions 233 850 0 233 850 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 0 45 000 45 000 
 Total PALAIS DE LA CULTURE AMADOU HAMPATE BA 233 850 45 000 278 850 
 515 PALAIS DES CONGRES 
 Transferts courants 
 63 Subventions 0 271 881 271 881 
 Total PALAIS DES CONGRES 0 271 881 271 881 
 516 BUREAU MALIEN DU DROIT D'AUTEUR 
 Transferts courants 
 63 Subventions 160 784 0 160 784 
 Total BUREAU MALIEN DU DROIT D'AUTEUR 160 784 0 160 784 
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 517 CENTRE NAT. CINEMATOGRAPHIE DU MALI 
 Transferts courants 
 63 Subventions 0 311 873 311 873 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 0 50 000 50 000 
 Total CENTRE NAT. CINEMATOGRAPHIE DU MALI 0 361 873 361 873 
 518 CONSERV.ARTS METIERS MULTI.BALLA FASSEKE K. 
 Transferts courants 
 63 Subventions 302 003 0 302 003 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 21 Immobilisations incorporelles 0 55 000 55 000 
 Total CONSERV.ARTS METIERS MULTI.BALLA FASSEKE K. 302 003 55 000 357 003 
 519 MAISON AFRICAINE DE LA PHOTOGRAPHIE 
 Transferts courants 
 63 Subventions 106 921 0 106 921 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 0 25 000 25 000 
 Total MAISON AFRICAINE DE LA PHOTOGRAPHIE 106 921 25 000 131 921 
 613 AGENCE NAT. SECURITE SANITAIRE DES ALIMENTS 
 Transferts courants 
 63 Subventions 150 000 55 465 205 465 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 21 Immobilisations incorporelles 0 50 000 50 000 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 0 50 000 50 000 
 Total Investissements exécutés par l'Etat 0 100 000 100 000 
 Total AGENCE NAT. SECURITE SANITAIRE DES ALIMENTS 150 000 155 465 305 465 
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 615 HOPITAL GABRIEL TOURE 
 Transferts courants 
 63 Subventions 1 477 204 0 1 477 204 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 0 555 540 555 540 
 Total HOPITAL GABRIEL TOURE 1 477 204 555 540 2 032 744 
 617 HOPITAL DU POINT G 
 Transferts courants 
 63 Subventions 1 201 000 0 1 201 000 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 21 Immobilisations incorporelles 0 85 000 85 000 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 0 608 000 608 000 
 Total Investissements exécutés par l'Etat 0 693 000 693 000 
 Total HOPITAL DU POINT G 1 201 000 693 000 1 894 000 
 619 HOPITAL DE KATI 
 Transferts courants 
 63 Subventions 505 192 0 505 192 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 0 350 000 350 000 
 Total HOPITAL DE KATI 505 192 350 000 855 192 
 621 INSTITUT NATIONAL DE RECH. EN SANTE PUBLIQUE 
 Transferts courants 
 63 Subventions 628 300 0 628 300 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 21 Immobilisations incorporelles 0 200 000 200 000 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 0 200 000 200 000 
 Total Investissements exécutés par l'Etat 0 400 000 400 000 
 Total INSTITUT NATIONAL DE RECH. EN SANTE PUBLIQUE 628 300 400 000 1 028 300 
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 623 CENTRE D'ODONTO STOMATOLOGIE 
 Transferts courants 
 63 Subventions 684 096 0 684 096 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 0 356 000 356 000 
 Total CENTRE D'ODONTO STOMATOLOGIE 684 096 356 000 1 040 096 
 625 LABORATOIRE NATIONAL DE LA SANTE 
 Transferts courants 
 63 Subventions 221 383 0 221 383 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 21 Immobilisations incorporelles 0 21 000 21 000 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 0 50 000 50 000 
 Total Investissements exécutés par l'Etat 0 71 000 71 000 
 Total LABORATOIRE NATIONAL DE LA SANTE 221 383 71 000 292 383 
 627 CENTRE NAT. DE TRANSFUSION SANGUINE (CNTS) 
 Transferts courants 
 63 Subventions 447 186 0 447 186 
 Total CENTRE NAT. DE TRANSFUSION SANGUINE (CNTS) 447 186 0 447 186 
 629 CENTRE NAT. APPUI LUTTE CONTRE MALADIE 
 Transferts courants 
 63 Subventions 412 459 0 412 459 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 21 Immobilisations incorporelles 0 60 000 60 000 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 0 50 000 50 000 
 Total Investissements exécutés par l'Etat 0 110 000 110 000 
 Total CENTRE NAT. APPUI LUTTE CONTRE MALADIE 412 459 110 000 522 459 
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 630 AGENCE NATIONALE D'EVALUATION DES HOSPITAUX 
 Transferts courants 
 63 Subventions 75 000 25 000 100 000 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 21 Immobilisations incorporelles 0 110 000 110 000 
 Total AGENCE NATIONALE D'EVALUATION DES HOSPITAUX 75 000 135 000 210 000 
 631 INSTITUT NAT. FORMAT° SCIENCE DE LA SANTE 
 Transferts courants 
 63 Subventions 0 436 000 436 000 
 64 Autres transferts courants 0 463 376 463 376 
 Total Transferts courants 0 899 376 899 376 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 21 Immobilisations incorporelles 0 30 000 30 000 
 Total INSTITUT NAT. FORMAT° SCIENCE DE LA SANTE 0 929 376 929 376 
 632 INST. OPHTALMOLOG. TROPICALE D'AFRIQUE (IOTA) 
 Transferts courants 
 63 Subventions 582 732 0 582 732 
 Total INST. OPHTALMOLOG. TROPICALE D'AFRIQUE (IOTA) 582 732 0 582 732 
 633 HOPITAL FOUSSEYNI DAOU DE KAYES 
 Transferts courants 
 63 Subventions 244 972 0 244 972 
 Total HOPITAL FOUSSEYNI DAOU DE KAYES 244 972 0 244 972 
 634 HOPITAL DE SIKASSO 
 Transferts courants 
 63 Subventions 278 780 0 278 780 
 Total HOPITAL DE SIKASSO 278 780 0 278 780 
 635 HOPITAL NIANANKORO FOMBA DE SEGOU 
 Transferts courants 
 63 Subventions 318 322 0 318 322 
 Total HOPITAL NIANANKORO FOMBA DE SEGOU 318 322 0 318 322 
 636 HOPITAL SOMINE DOLO DE MOPTI 
 Transferts courants 
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 63 Subventions 226 768 0 226 768 
 Total HOPITAL SOMINE DOLO DE MOPTI 226 768 0 226 768 
 637 HOPITAL DE TOMBOUCTOU 
 Transferts courants 
 63 Subventions 130 098 0 130 098 
 Total HOPITAL DE TOMBOUCTOU 130 098 0 130 098 
 638 HOPITAL DE GAO 
 Transferts courants 
 63 Subventions 181 780 0 181 780 
 Total HOPITAL DE GAO 181 780 0 181 780 
 645 CITE DES ENFANTS 
 Transferts courants 
 63 Subventions 183 500 0 183 500 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 0 40 000 40 000 
 Total CITE DES ENFANTS 183 500 40 000 223 500 
 665 MAISON DES AINES 
 Transferts courants 
 63 Subventions 165 802 -50 102 115 700 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 21 Immobilisations incorporelles 0 40 000 40 000 
 Total MAISON DES AINES 165 802 -10 102 155 700 
 667 CAISSE DE RETRAITE DU MALI 
 Transferts courants 
 63 Subventions 18 098 500 0 18 098 500 
 Total CAISSE DE RETRAITE DU MALI 18 098 500 0 18 098 500 
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 670 OBSERVATOIRE HUMAIN & DURABLE 
 Transferts courants 
 63 Subventions 53 000 30 000 83 000 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 21 Immobilisations incorporelles 0 34 000 34 000 
 Total OBSERVATOIRE HUMAIN & DURABLE 53 000 64 000 117 000 
 674 INTITUT NAT.FORMATION TRAVAILLEURS SOCIAUX 
 Transferts courants 
 63 Subventions 135 413 0 135 413 
 64 Autres transferts courants 161 131 0 161 131 
 Total Transferts courants 296 544 0 296 544 
 Total INTITUT NAT.FORMATION TRAVAILLEURS SOCIAUX 296 544 0 296 544 
 676 FONDS DE SOLIDARITE NATIONALE 
 Transferts courants 
 63 Subventions 445 000 0 445 000 
 Total FONDS DE SOLIDARITE NATIONALE 445 000 0 445 000 
 678 CENTRE D'ORTHOPEDIE & D'APPAREILLAGE 
 Transferts courants 
 63 Subventions 168 335 0 168 335 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 21 Immobilisations incorporelles 0 30 000 30 000 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 0 30 000 30 000 
 Total Investissements exécutés par l'Etat 0 60 000 60 000 
 Total CENTRE D'ORTHOPEDIE & D'APPAREILLAGE 168 335 60 000 228 335 
 702 INSTITUT NAT. FORMAT° EQUIPEMENT & TRANSPORT 
 Transferts courants 
 63 Subventions 122 262 0 122 262 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 0 50 000 50 000 
 Total INSTITUT NAT. FORMAT° EQUIPEMENT & TRANSPORT 122 262 50 000 172 262 
 704 AGENCE D'EXECUTION TRAVAUX ROUTIERS (AGEROUTE 
 Transferts courants 
 63 Subventions 0 275 000 275 000 
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 Total AGENCE D'EXECUTION TRAVAUX ROUTIERS (AGEROUTE 0 275 000 275 000 
 706 INSTITUT GEOGRAPHIQUE DU MALI 
 Transferts courants 
 63 Subventions 464 363 0 464 363 
 64 Autres transferts courants 0 180 500 180 500 
 Total Transferts courants 464 363 180 500 644 863 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 125 500 -125 500 0 
 Total INSTITUT GEOGRAPHIQUE DU MALI 589 863 55 000 644 863 
 708 CENTRE NAT. RECH. EXPERIM. BAT. TRAV. PUBL. 
 Transferts courants 
 63 Subventions 85 684 0 85 684 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 21 Immobilisations incorporelles 0 30 000 30 000 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 0 85 000 85 000 
 Total Investissements exécutés par l'Etat 0 115 000 115 000 
 Total CENTRE NAT. RECH. EXPERIM. BAT. TRAV. PUBL. 85 684 115 000 200 684 
 710 AUTORITE ROUTIERE 
 Transferts courants 
 63 Subventions 76 875 0 76 875 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 8 000 000 0 8 000 000 
 Total AUTORITE ROUTIERE 8 076 875 0 8 076 875 
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 715 AGENCE MALIENNE DE RADIOPROTECTION (AMARAP) 
 Transferts courants 
 63 Subventions 80 000 0 80 000 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 0 30 000 30 000 
 Total AGENCE MALIENNE DE RADIOPROTECTION (AMARAP) 80 000 30 000 110 000 
 716 AGENCE DU BASSIN DU FLEUVE NIGER 
 Transferts courants 
 63 Subventions 122 563 0 122 563 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 0 72 700 72 700 
 Total AGENCE DU BASSIN DU FLEUVE NIGER 122 563 72 700 195 263 
 722 AGENCE MALIENNE DVPT ENERGIE DOM. ELEC. RURAL 
 Transferts courants 
 63 Subventions 75 250 0 75 250 
 64 Autres transferts courants 0 2 050 000 2 050 000 
 Total Transferts courants 75 250 2 050 000 2 125 250 
 Total AGENCE MALIENNE DVPT ENERGIE DOM. ELEC. RURAL 75 250 2 050 000 2 125 250 
 735 OFFICE RADIO TELEVISION DU MALI 
 Transferts courants 
 63 Subventions 2 890 250 0 2 890 250 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 0 1 050 000 1 050 000 
 Total OFFICE RADIO TELEVISION DU MALI 2 890 250 1 050 000 3 940 250 
 737 AGENCE MALIENNE DE PRESSE & PUBLICITE 
 Transferts courants 
 63 Subventions 526 026 0 526 026 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 0 95 000 95 000 
 Total AGENCE MALIENNE DE PRESSE & PUBLICITE 526 026 95 000 621 026 
 739 AGENCE TECHNOLOGIES INFORMAT° & COMMUNICATION 
 Transferts courants 
 63 Subventions 0 430 000 430 000 
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 Investissements exécutés par l'Etat 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 0 350 000 350 000 
 Total AGENCE TECHNOLOGIES INFORMAT° & COMMUNICATION 0 780 000 780 000 
 814 CENTRE RECH.FORMAT.INDUST. TEXTILE (CERFITEX) 
 Transferts courants 
 63 Subventions 175 000 205 000 380 000 
 Total CENTRE RECH.FORMAT.INDUST. TEXTILE (CERFITEX) 175 000 205 000 380 000 
 815 CENTRE NAT. DE PROMOTION DES INVESTISSEMENTS 
 Transferts courants 
 63 Subventions 234 247 0 234 247 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 21 Immobilisations incorporelles 0 50 000 50 000 
 Total CENTRE NAT. DE PROMOTION DES INVESTISSEMENTS 234 247 50 000 284 247 
 825 OFFICE HAUTE VALLEE DU NIGER (O.H.V.N) 
 Transferts courants 
 63 Subventions 492 000 0 492 000 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 0 200 000 200 000 
 Total OFFICE HAUTE VALLEE DU NIGER (O.H.V.N) 492 000 200 000 692 000 
 827 OFFICE RIZ MOPTI 
 Transferts courants 
 63 Subventions 356 208 0 356 208 
 Total OFFICE RIZ MOPTI 356 208 0 356 208 
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 829 OFFICE DE DEVELOPPEMENT RURAL SELINGUE 
 Transferts courants 
 63 Subventions 300 173 0 300 173 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 0 250 000 250 000 
 Total OFFICE DE DEVELOPPEMENT RURAL SELINGUE 300 173 250 000 550 173 
 831 INSTITUT D'ECONOMIE RURALE 
 Transferts courants 
 63 Subventions 1 705 800 50 000 1 755 800 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 130 000 292 500 422 500 
 24 Acquis. et grosses réparat° matériel & mobili 20 000 37 500 57 500 
 62 Achats de biens et services 140 000 315 000 455 000 
 Total Investissements exécutés par l'Etat 290 000 645 000 935 000 
 Total INSTITUT D'ECONOMIE RURALE 1 995 800 695 000 2 690 800 
 833 LABORATOIRE CENTRAL VETERINAIRE 
 Transferts courants 
 63 Subventions 292 520 0 292 520 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 21 Immobilisations incorporelles 0 60 000 60 000 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 125 000 -125 000 0 
 Total Investissements exécutés par l'Etat 125 000 -65 000 60 000 
 Total LABORATOIRE CENTRAL VETERINAIRE 417 520 -65 000 352 520 
 835 OFFICE RIZ SEGOU 
 Transferts courants 
 63 Subventions 312 660 0 312 660 
 Total OFFICE RIZ SEGOU 312 660 0 312 660 
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 837 OFFICE DU PERIMETRE IRRIGUE DE BAGUINEDA 
 Transferts courants 
 63 Subventions 166 754 0 166 754 
 Investissements exécutés par l'Etat 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 70 000 -50 000 20 000 
 Total OFFICE DU PERIMETRE IRRIGUE DE BAGUINEDA 236 754 -50 000 186 754 
 839 OFFICE PROTECTIONS DES VEGETAUX 
 Transferts courants 
 63 Subventions 0 1 300 000 1 300 000 
 Total OFFICE PROTECTIONS DES VEGETAUX 0 1 300 000 1 300 000 
 865 OFFICE MALIEN DU TOURISME & DE L'HOTELLERIE 
 Transferts courants 
 63 Subventions 122 000 0 122 000 
 Total OFFICE MALIEN DU TOURISME & DE L'HOTELLERIE 122 000 0 122 000 
 

 TOTAL  DEPENSE DES EPA 56 460 658 22 944 423 79 405 081 
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 BUDGETS REGIONAUX 
 900 BUDGET REGIONAL DE BAMAKO 
 Dépenses de personnel 
 61 Dépenses de personnel 1 391 068 0 1 391 068 
 Dépenses de fonctionnement 
 62 Achats de biens et services 1 500 353 9 362 1 509 715 
 Transferts courants 
 63 Subventions 28 588 0 28 588 
 64 Autres transferts courants 2 973 16 560 19 533 
 Total Transferts courants 31 561 16 560 48 121 
 Total BUDGET REGIONAL DE BAMAKO 2 922 982 25 922 2 948 904 
 901 BUDGET REGIONAL DE KAYES 
 Dépenses de personnel 
 61 Dépenses de personnel 535 345 0 535 345 
 Dépenses de fonctionnement 
 62 Achats de biens et services 1 525 265 13 442 1 538 707 
 Transferts courants 
 63 Subventions 19 189 0 19 189 
 64 Autres transferts courants 28 166 29 520 57 686 
 Total Transferts courants 47 355 29 520 76 875 
 Total BUDGET REGIONAL DE KAYES 2 107 965 42 962 2 150 927 
 902 BUDGET REGIONAL DE KOULIKORO 
 Dépenses de personnel 
 61 Dépenses de personnel 697 238 0 697 238 
 Dépenses de fonctionnement 
 62 Achats de biens et services 839 682 13 115 852 797 
 Transferts courants 
 63 Subventions 11 305 0 11 305 
 64 Autres transferts courants 37 525 34 200 71 725 
 Total Transferts courants 48 830 34 200 83 030 
 Total BUDGET REGIONAL DE KOULIKORO 1 585 750 47 315 1 633 065 
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 903 BUDGET REGIONAL DE SIKASSO 
 Dépenses de personnel 
 61 Dépenses de personnel 668 263 0 668 263 
 Dépenses de fonctionnement 
 62 Achats de biens et services 1 764 095 7 971 1 772 066 
 Transferts courants 
 63 Subventions 14 765 0 14 765 
 64 Autres transferts courants 34 348 39 480 73 828 
 Total Transferts courants 49 113 39 480 88 593 
 Total BUDGET REGIONAL DE SIKASSO 2 481 471 47 451 2 528 922 
 904 BUDGET REGIONAL DE SEGOU 
 Dépenses de personnel 
 61 Dépenses de personnel 619 702 0 619 702 
 Dépenses de fonctionnement 
 62 Achats de biens et services 1 378 831 9 954 1 388 785 
 Transferts courants 
 63 Subventions 24 795 0 24 795 
 64 Autres transferts courants 36 982 38 880 75 862 
 Total Transferts courants 61 777 38 880 100 657 
 Total BUDGET REGIONAL DE SEGOU 2 060 310 48 834 2 109 144 
 905 BUDGET REGIONAL DE MOPTI 
 Dépenses de personnel 
 61 Dépenses de personnel 521 656 0 521 656 
 Dépenses de fonctionnement 
 62 Achats de biens et services 1 030 814 13 409 1 044 223 
 Transferts courants 
 63 Subventions 21 862 0 21 862 
 64 Autres transferts courants 37 137 30 000 67 137 
 Total Transferts courants 58 999 30 000 88 999 
 Total BUDGET REGIONAL DE MOPTI 1 611 469 43 409 1 654 878 
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 906 BUDGET REGIONAL DE TOMBOUCTOU 
 Dépenses de personnel 
 61 Dépenses de personnel 344 059 0 344 059 
 Dépenses de fonctionnement 
 62 Achats de biens et services 805 266 16 332 821 598 
 Transferts courants 
 63 Subventions 27 258 0 27 258 
 64 Autres transferts courants 21 560 10 200 31 760 
 Total Transferts courants 48 818 10 200 59 018 
 Total BUDGET REGIONAL DE TOMBOUCTOU 1 198 143 26 532 1 224 675 
 907 BUDGET REGIONAL DE  G A O 
 Dépenses de personnel 
 61 Dépenses de personnel 308 442 0 308 442 
 Dépenses de fonctionnement 
 62 Achats de biens et services 998 640 20 816 1 019 456 
 Transferts courants 
 63 Subventions 21 330 0 21 330 
 64 Autres transferts courants 23 792 8 040 31 832 
 Total Transferts courants 45 122 8 040 53 162 
 Total BUDGET REGIONAL DE  G A O 1 352 204 28 856 1 381 060 
 908 BUDGET REGIONAL DE KIDAL 
 Dépenses de personnel 
 61 Dépenses de personnel 106 747 0 106 747 
 Dépenses de fonctionnement 
 62 Achats de biens et services 627 810 32 129 659 939 
 Transferts courants 
 63 Subventions 15 563 0 15 563 
 64 Autres transferts courants 24 632 960 25 592 
 Total Transferts courants 40 195 960 41 155 
 Total BUDGET REGIONAL DE KIDAL 774 752 33 089 807 841 
 TOTAL  BUDGETS REGIONAUX 16 095 046 344 370 16 439 416 
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 BUDGETS ANNEXES - CPTES & FONDS SPECIAUX 
 950 BUDGETS ANNEXES 
 Comptes spéciaux du trésor et budgets annexes 
 15 Amortissement des emprunts projets 50 000 0 50 000 
 21 Immobilisations incorporelles 0 5 000 5 000 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 6 000 482 000 488 000 
 24 Acquis. et grosses réparat° matériel & mobili 3 178 263 572 266 750 
 29 Prêts-avances-versements 75 575 0 75 575 
 61 Dépenses de personnel 680 117 0 680 117 
 62 Achats de biens et services 1 112 373 -27 600 1 084 773 
 63 Subventions 87 500 5 000 92 500 
 64 Autres transferts courants 155 000 10 000 165 000 
 65 Intérêts et frais financiers 5 250 0 5 250 
 Total Comptes spéciaux du trésor et budgets annexes 2 174 993 737 972 2 912 965 
 Total BUDGETS ANNEXES 2 174 993 737 972 2 912 965 
 970 COMPTES & FONDS SPECIAUX 
 Comptes spéciaux du trésor et budgets annexes 
 21 Immobilisations incorporelles 0 20 000 20 000 
 23 Acquis. constr. et grosses réparat° immeubles 0 98 125 98 125 
 24 Acquis. et grosses réparat° matériel & mobili 0 480 508 480 508 
 61 Dépenses de personnel 410 038 130 000 540 038 
 62 Achats de biens et services 908 382 425 000 1 333 382 
 64 Autres transferts courants 2 043 0 2 043 
 Total Comptes spéciaux du trésor et budgets annexes 1 320 463 1 153 633 2 474 096 
 Total COMPTES & FONDS SPECIAUX 1 320 463 1 153 633 2 474 096 
 

 TOTAL  BUDGETS ANNEXES - CPTES & FONDS SPECIAUX 3 495 456 1 891 605 5 387 061 
 

 TOTAL GENERAL  832 950 619 102 808 752 935 759 371 
 

 


